Sommaire

Objet, objectifs, contexte et champ d’application de l’évaluation

La présente évaluation porte sur le projet « Consolidating the contribution of an inclusive Trade Union Development Cooperation Network for more effective impact and development effectiveness » (Consolider la contribution d’un Réseau syndical de coopération au développement inclusif pour un impact plus efficace et une efficacité de développement accrue), mis en œuvre par le Réseau syndical de coopération au développement (RSCD), qui couvre la période 2011-2012 et est financé par la Commission européenne. Lorsque cela s’est avéré nécessaire pour évaluer la performance et les réalisations actuelles du réseau, nous avons tenu compte de l’évolution qui a précédé la période 2011-2012.

Cette évaluation vise essentiellement à (1) démontrer dans quelle mesure le RSCD a été capable d’apporter une valeur ajoutée spécifique et possède le potentiel nécessaire pour poursuivre dans cette voie à l’avenir, (2 justifier l’utilisation des ressources reçues et (3) tirer les enseignements des activités, de l’approche et des résultats du RSCD dans le but d’améliorer la future performance du réseau, notamment par rapport au prochain projet dont le lancement est prévu en avril 2013.

Le RSCD a été créé en 2007, à l’issue du congrès de la CSI à Vienne, par un noyau dur de syndicats nationaux actifs dans la coopération au développement. Il est devenu un réseau formel de syndicats destiné à assurer la coordination de la coopération syndicale au développement, avec un soutien de l’UE en 2008-2009. Deux autres projets soutenus par l’UE ont permis au RSCD de consolider ses réalisations et d’accroître son champ d’activité (tant sur le plan géographique que programmatique), tout en mettant l’accent sur l’inclusion des organisations du Sud. Aujourd’hui, le RSCD est une plateforme syndicale unique pour la coopération au développement, qui regroupe un large éventail d'organisations liées aux syndicats. Son mandat consiste à (1) améliorer l’efficacité de la coopération syndicale au développement à travers le partage d’informations et de meilleures pratiques et la promotion d’effets et résultats améliorés dans le cadre des efforts de solidarité au sein du mouvement syndical ; et (2) veiller à l’inclusion des perspectives syndicales dans les débats politiques liés au développement.

Approche et méthodologie de l’évaluation
L’approche et la méthodologie de l’évaluation ont été conçues à la lumière des caractéristiques particulières de l’objet de l’évaluation (un réseau mondial), des objectifs de l’évaluation et des ressources disponibles pour l’évaluation. L’évaluation a été menée à bien en trois phases : une phase de lancement comprenant principalement des discussions et des contacts initiaux entre l’équipe d’évaluation et le secrétariat du RSCD ; une phase de mise en œuvre avec une diversité d’activités, parmi lesquelles une analyse documentaire, des interviews avec des partenaires internes et externes et une enquête électronique envoyée à 245 membres ; et, enfin, une phase de synthèse consistant à rassembler et assurer la triangulation des résultats obtenus, lesquels ont servi de base pour la rédaction du rapport d’évaluation. Le processus d’évaluation a débuté en décembre 2012 et s’est achevé en avril 2013 avec la présentation et l'examen des principaux résultats lors de l’Assemblée générale du RSCD.

Même si l’évaluation s’est plus ou moins déroulée comme prévu, l’équipe d’évaluation a dû faire face à quelques défis méthodologiques afin de garantir la validité de l’analyse et des conclusions. Ces défis sont liés à la nature du RSCD lui-même en tant que réseau mondial et, surtout, au faible taux de réponse (8,6%) de l’enquête, qui pourrait laisser penser que les résultats obtenus ne sont pas représentatifs de l’ensemble du réseau. 

Structure institutionnelle du RSCD
Le RSCD est le Réseau syndical de coopération au développement qui relève de la CSI. Il représente 175 millions de travailleurs répartis dans 156 pays et territoires, qui sont membres de ses 315 centrales ou confédérations syndicales nationales affiliées
. Les membres du RSCD sont (1) les affiliés de la CSI et (2) les fédérations régionales de la CSI, ainsi que (3) les OSS (Organisations syndicales solidaires, il s’agit pour la plupart d’organisations nationales ayant pour mission d’organiser et de mettre en œuvre des programmes de coopération syndicale au développement) et (4) les Fédérations Syndicales Internationales (FSI), comme on les appelle communément, qui représentent les travailleurs d'organisations appartenant au même secteur. Le réseau possède une Assemblée générale (AG), qui est le principal organe de décision et se réunit deux fois par an, un Groupe de facilitation et directeur (GFD) qui surveille la mise en œuvre des programmes entre les assemblées générales et aide le secrétariat à mettre en œuvre les activités du réseau, et des Groupes de travail (GT), qui sont organisés autour de thèmes programmatiques clés du RSCD, tels que l'efficacité du développement et les politiques de l‘UE. En 2011-2012, le secrétariat du RSC D était composé d’un coordinateur du réseau (3/4 ETP), d’un responsable du plaidoyer (1 ETP), d’un responsable de la sensibilisation et la communication (1 ETP) et d’un assistant administratif (1/2 ETP).
Au cours de la période 2011-2012, la plus grande partie des dotations financières a été fournie par le projet de l’UE (budget de 1.331.530 €), dont 75% (998.648 €) ont été apportés par la CE.

Principales réalisations du RSCD

1. Le RSCD est un réseau performant, capable de garantir l’intérêt et la participation d’un large groupe de membres qui sont profondément convaincus de sa nécessité et de sa valeur ajoutée. 
Les réalisations du RSCD en matière de développement du réseau peuvent être analysées comme suit : 

Les objectifs du réseau sont largement connus et compris par ses membres. Il existe un large consensus sur la pertinence et l’importance des deux objectifs essentiels du RSCD : la représentation des syndicats dans les débats internationaux liés au développement et au plaidoyer, d’une part, et l'amélioration de l'efficacité de la coopération syndicale au développement, d’autre part. Ces objectifs correspondent également aux attentes des membres vis-à-vis du réseau et couvrent ce que de nombreux acteurs ont considéré comme des lacunes importantes de la coopération syndicale au développement dans le passé, à savoir l’absence des syndicats dans les débats internationaux liés au développement, le faible niveau d’efficacité des actions syndicales de développement et le manque de coordination entre ces actions. 

De plus, l’évaluation a révélé que les attentes des membres n’ont pas évolué de manière significative au fil du temps, ce qui indique que les membres savent ce qu’ils peuvent/doivent attendre du réseau et que celui-ci répond de manière adéquate à ces attentes. Il semble également que le réseau ait suscité l’intérêt des membres d’être informés sur des sujets qui figurent à l’agenda international pour le développement, un domaine avec lequel un grand nombre de membres n’était pas familiarisé dans le passé. 

Les résultats mentionnés ci-dessus s’appliquent au moins aux membres qui sont impliqués dans le réseau de manière modérée à forte. Les choses sont moins claires lorsqu'il s'agit de savoir si le réseau et ses objectifs sont également bien connus par le groupe plus large des membres (potentiels) et si cela a une incidence sur leur (manque d’) engagement au sein du réseau. Il est probable que les attentes et les priorités des membres, p. ex. en ce qui concerne le travail de plaidoyer, se diversifient également à mesure que le RSCD se rapprochera de son ambition de devenir plus inclusif et plus représentatif en tant que réseau syndical international. Dans l’avenir, le réseau devra très probablement continuer à faire face à un défi important : gérer la complexité des intérêts et des attentes de ses membres. 

Les membres ont des possibilités de participer à la prise de décision et aux activités du réseau, et ont un sentiment d'appropriation par rapport au réseau. Un certain nombre de défis importants subsistent cependant dans ce domaine. Aujourd’hui, le RSCD fonctionne comme une plateforme ouverte dotée d’une structure d’affiliation libre. Par conséquent, le réseau est aisément accessible pour les personnes intéressées. Cela pose toutefois quelques problèmes en ce qui concerne la gestion de l’affiliation et la représentation.

La participation des membres est encouragée de différentes manières. C’est pourquoi la plupart des membres pensent avoir suffisamment de possibilités d'apporter des informations au réseau, ainsi que de participer aux activités et à la prise de décision du réseau. En pratique, la participation active reste cependant limitée à un petit groupe de membres engagés. Bien que cela ne doive pas être considéré comme une lacune importante en tant que telle – un grand nombre de réseaux dépendent d’un groupe limité de membres actifs pour atteindre leurs objectifs, et de plus la participation réelle exige un sérieux investissement (en termes de temps et d’effort) qui n’est pas à la portée de tous –, il faut veiller à ce que le RSCD ne devienne pas une affaire d’« insiders » et ne risque de négliger la plus grande partie de ses membres – avec leurs attentes et leurs intérêts particuliers.

En ce qui concerne la représentation et la participation des membres, notamment vu l’ambition du RSCD de devenir une plateforme « inclusive » et unique représentant la voix du mouvement syndical dans les débats internationaux sur le développement, certains acteurs syndicaux importants demeurent sous-représentés, ce qui constitue une faiblesse. La sous-représentation du Sud et l’absence des FSI sont tout particulièrement considérées comme un problème majeur. La participation du Sud s’est accrue ces deux dernières années, mais il reste énormément à faire sur le plan du renforcement de la dynamique régionale du réseau et du développement de mécanismes pour intégrer de manière appropriée les membres du Sud et leurs points de vue dans le processus global de constitution du réseau. Les raisons du faible intérêt de la part des FSI ne sont pas toujours claires. Quelques signes semblent indiquer que certaines FSI sont embarrassées par l’ambition du RSCD de devenir le représentant unique de la « voix » du mouvement syndical dans les forums internationaux. Cela peut non seulement être en contradiction avec le propre agenda des FSI en matière de plaidoyer, mais aussi avec l’autonomie des FSI par rapport à la CSI (le RSCD est perçu comme une initiative de la CSI, plutôt qu’un réseau semi-indépendant avec une base d’affiliés plus large). À cet égard, une clarification du rôle et des relations est souhaitée. 

Les membres du réseau possèdent un bon niveau de confiance par rapport au travail du secrétariat et des groupes de travail. Les conférences organisées en 2009-2010 ont joué un rôle important dans l’instauration de la confiance et, maintenant, les Assemblées générales ont pris le relais. Il est plus difficile d’instaurer la confiance lorsque les membres ont des intérêts et des attentes antagonistes (ce qui est le cas dans certaines régions du Sud) ; cela peut également être le cas pour certaines PSI). Pour corroborer ce qui précède, l’instauration de la confiance est donc probablement un axe prioritaire, au regard du fait que le réseau devient progressivement plus inclusif et diversifié.
La question de savoir si la structure du réseau – avec le secrétariat, le GFD, l’Assemblée générale et les 2 groupes de travail – s'accorde de manière optimale avec l’objectif du réseau, soulève des opinions divergentes. La régionalisation du réseau dans le Sud, tout comme l’intégration du RSCD dans la CSI (voir ci-après), sont considérées comme des défis majeurs à cet égard. 
Le secrétariat du RSCD joue un rôle déterminant dans la mise en œuvre des différentes activités du réseau. Son travail est fortement apprécié et le secrétariat actuel est considéré comme compétent pour exécuter ses tâches. D’aucuns estiment néanmoins que le secrétariat risque de travailler de manière trop autonome et d’être trop centré sur le travail externe de plaidoyer, au détriment du renforcement du réseau interne (y compris le renforcement de la dynamique du réseau dans les régions) et de la participation de ses membres.
Le Groupe de facilitation et directeur n’a pas encore totalement embrassé son rôle de structure de gouvernance, représentant les différentes catégories de groupes de membres, malgré les efforts répétés pour améliorer son fonctionnement. Les deux journées de réunion du GFD, qui ont récemment eu lieu en janvier 2013, devraient servir de nouveau détonateur pour redynamiser le GFD et accroître son importance pour le réseau.

Les Assemblées générales, organisées deux fois par an, réunissent tous les membres du réseau. L’AG ratifie toutes les décisions importantes relatives aux objectifs et à la fixation de l’agenda du réseau. Les AG sont considérées comme des moments décisifs pour le réseau et sont, dès lors, jugées importantes. Le RSCD tente de tirer un parti maximal de ces réunions de réseau en mettant à l’ordre du jour non seulement les « affaires internes », mais également le travail de contenu. Cela présente habituellement le désavantage de produire des ordres du jour surchargés qui laissent trop peu de temps pour l’établissement de relations, les vrais échanges et le développement de réseaux.

Actuellement, deux groupes de travail sont actifs au sein du RSCD : un GT sur l’efficacité du développement et un GT sur les politiques de l’UE. Les GT ont joué un rôle essentiel dans la préparation de plusieurs documents clés du RSCD, produits ces deux dernières années. Le GT sur l’efficacité du développement a produit les documents suivants: « Principes et directives syndicaux en matière d’efficacité du développement » (2011) et « Profil syndical de l’efficacité du développement (TUDEP) » (2011). Un document sur le suivi (monitoring) et l’évaluation au niveau des effets directs (outcomes) et de l’impact est en cours de préparation. Le groupe de travail sur l’UE a été chargé d’élaborer plusieurs positions du RSCD/de la CSI à l’égard des politiques et des documents de l’UE en matière de coopération au développement. Les productions les plus importantes des groupes de travail sont connues et fortement appréciées par les membres du réseau. Les membres paraissent moins familiarisés avec le fonctionnement des GT proprement dits. Le fait qu’ils reposent sur un faible nombre de participants actifs constitue un frein pour les GT. Ceci est particulièrement le cas pour le GT sur l’efficacité du développement, où les faibles niveaux de participation peuvent s’expliquer en partie par le caractère hautement technique du travail. Bien que le GT actuel joue un rôle important au sein du réseau, certains membres suggèrent de rechercher des voies plus diversifiées pour la participation des membres, p. ex. la création de groupes de travail dans le Sud, de groupes de travail ponctuels axés sur des thèmes spécifiques, de discussions et débats en ligne, etc., pour faire un meilleur usage du vaste potentiel qui est actuellement disponible au sein du réseau. 

Présence de mécanismes de communication et de partage d’informations de bonne qualité. La communication du réseau est coordonnée à travers le secrétariat du RSCD. La communication et le partage d’informations s’effectuent par le biais du site Web du RSCD, du bulletin d’information mensuel « Focus Syndical sur le Développement », la diffusion des documents du réseau tels que les documents de position et les notes d’information, etc. Un « répertoire de projets de développement » a été créé pour permettre aux membres du RSCD de partager des informations sur les projets de développement en cours dans le Sud. Les membres considèrent notamment le bulletin d’information du RSCD et les communications envoyées en tant que notes d’information de la CSI, comme des documents extrêmement utiles pour se tenir au courant de ce qui se passe dans le réseau, des évolutions de l’agenda international pour le développement et du positionnement des syndicats face à ces évolutions. Le système de communication actuel présente une lacune : la liste d’adresses et de diffusion de l’information n’est plus à jour. Un autre point faible est que la réponse des membres aux appels de contributions reste faible, ce qui semble être une conséquence des contraintes de temps, plutôt que d’un intérêt limité ou d’un manque de volonté de contribution. La création d’alternatives moins coûteuses en temps et donc plus accessibles pour l’échange d’informations et d’opinions entre les membres, peut constituer une partie de la solution à cet égard. 

L’intégration institutionnelle au sein de la CSI reste faible. La CSI abrite le secrétariat du RSCD. Au sein de la structure de la CSI, le RSCD relève directement de l’un des deux Secrétaires généraux adjoints. En pratique, le RSCD bénéficie d’un statut quasi indépendant au sein de la CSI. Il est dépendant en ce qui concerne les opérations pratiques journalières (communication, internet, aménagement des bureaux, etc.), et l’un des responsables des affaires politiques du RSCD est maintenant également rémunéré par la CSI. Au niveau opérationnel, il y a un certain degré de coordination et de coopération entre le RSCD et certains départements de la CSI.

La faible intégration institutionnelle est essentiellement liée au fait que le rôle et la valeur ajoutée du RSCD semblent trop mal compris par la direction de la CSI et que le réseau n’est pas suffisamment soutenu sur le plan politique. Le RSCD est plutôt considéré comme un projet qui existe grâce au financement de l’UE, non comme une partie intrinsèque du travail de la CSI à long terme. Le RSCD semble plus apprécié pour les fonds qu’il rapporte que pour ses réalisations (qui sont méconnues et peu comprises). En réalité, cette situation peut s’expliquer en partie par le fait que le RSCD était à l’origine un projet jouissant d’une faible participation ou implication de la part de la direction de la CSI. En outre, la coopération au développement n’est pas considérée, en général, comme une priorité syndicale. Cette situation est le fruit de l’incompréhension encore importante de ce qu’est réellement la coopération au développement (elle est surtout considérée comme « un bailleur de fonds pour le Sud » et non comme un acteur travaillant sur un agenda pour le développement).
Selon de nombreux acteurs, le faible soutien politique de la CSI, de même que la faible institutionnalisation du RSCD au sein de la CSI, constituent un désavantage majeur qui menace à la fois la légitimité du réseau et sa viabilité à plus long terme. De plus, cela se traduit par un certain nombre d’opportunités ratées. Par exemple, l’important potentiel du RSCD en matière de plaidoyer reste largement sous-utilisé, et le développement et le rôle des syndicats dans la coopération au développement suscitent peu de réflexion structurelle commune.

Mais quelle forme doit prendre cette « intégration institutionnelle accrue » ? Cela est moins clair. Le fait de devenir un département de la CSI pourrait peut-être aller à l’encontre du caractère du RSCD en tant que réseau (en tant que tel, le RSCD doit rendre des comptes à ses membres – qui ne sont pas uniquement les affiliés à la CSI – plutôt qu’à la hiérarchie de la CSI). En tout cas, un accord général s’est fait jour sur la nécessité d’un soutien accru de la CSI, qui doit au moins impliquer la reconnaissance de l’importance de la coopération au développement et du rôle du RSCD, ainsi qu’une prise de décision politique visant à soutenir davantage le développement institutionnel du RSCD. 
2. Le RSCD a clairement contribué à l’augmentation de la capacité d’action syndicale de développement dans le Sud et le Nord, mais la portée de son influence peut encore demeurer limitée.
Sur le plan des réalisations internes, les principaux résultats de l’action du RSCD peuvent être résumés comme suit :
Le réseau a sans conteste contribué au renforcement des perspectives syndicales en ce qui concerne les politiques et les pratiques de coopération au développement. À cet égard, son principal travail est lié à la préparation des « Principes et directives syndicaux en matière d’efficacité du développement » qui ont été élaborée à titre consultatif. De nombreux membres se sont référés aux principes comme un outil qui leur apportent quelque chose de commun qui renforce leur identité et leur confiance. Les principes permettent aux syndicats à la fois de se positionner dans la vaste communauté des OSC et de structurer leur identité spécifique. Enfin, les principes ont aussi servi de base au renforcement des capacités internes liées aux questions de coopération au développement au sens large. Bien que ces réalisations soient importantes, elles doivent également s’inscrire dans un contexte où la question de la coopération au développement est restée largement en friche, au sein des syndicats, jusqu’à l’apparition du RSCD. Il semble en outre que ces « perspectives de renforcement » aient permis aux syndicats eux-mêmes de s’ouvrir plus largement à la problématique du développement (ou de la coopération au développement). Cela implique que la stratégie du RSCD consistant à commencer à travailler sur une vision commune comme base d’un futur renforcement des capacités, s’est révélée payante.

Bien que les perspectives syndicales sur la coopération au développement aient été renforcées, le niveau d’inclusion et d’appropriation de la coopération au développement reste plutôt faible parmi les syndicats. Beaucoup de syndicats ont des « partisans de la coopération au développement », mais souvent ils ne sont pas représentatifs de leur organisation et mettent l’accent sur les difficultés de mettre en place une coopération au développement (en termes d’activité, de domaine, d’opinion, d’outils) vraiment intégrée au sein de leur organisation. La manière dont le siège social de la CSI se positionne vis-à-vis de la coopération au développement (voir ci-dessus) peut être indicative dans ce cas. À ce titre et mis à part les OSS qui sont structurellement liées aux syndicats, le RSCD semble être le seul forum/lieu où les thèmes de la coopération au développement sont structurellement examinés et intégrés.

Le RSCD a substantiellement contribué à accroître la coordination et la cohérence de la coopération syndicale au développement. Le manque de coordination dans les initiatives de développement des syndicats, tant dans le Sud que dans le Nord, qui a conduit à la duplication des efforts, à l’inefficacité et même à la concurrence, a été l’une des principales raisons de la création du RSCD. Le réseau a modifié de différentes manières cette situation problématique, et les syndicats impliqués dans la coopération au développement prétendent qu’ils coordonnent désormais mieux leurs actions, qu’ils aspirent à une plus grande cohérence (les principes et les directives constituent un soutien important) et, dans certains cas, qu’ils s’engagent dans la coopération opérationnelle pour maximiser leur poids et leur impact. D’aucuns estiment que les changements apportés par le réseau dans ce domaine constituent sa principale réussite. 
La création du réseau lui-même a été à cet égard un facteur clé. Il a en effet comblé un vide énorme – accusé depuis trop longtemps – et a provoqué quasi automatiquement une augmentation de la consultation et de l’échange entre les cadres syndicaux chargés de la coopération au développement. L’autre facteur décisif a été la mise en place du répertoire de projets, qui a manifestement produit les effets escomptés, également parce que les membres ont réagi positivement à l’appel du réseau les incitant à alimenter le répertoire en informations.
Bien que le succès du RSCD en cette matière soit indéniable, il reste des défis importants, notamment l’amélioration de la coordination et de la coopération dans le Sud. À l’évidence, on est encore très loin d’une situation où les partenaires du Nord coordonneraient leur action dans les pays/territoires du Sud pour augmenter la cohérence et le poids de leurs initiatives. De plus, à l’exception de l’Amérique du Sud, le RSCD n’a pas encore été aussi déterminant dans la promotion de la coopération Sud-Sud. Cela s’explique en partie par les contraintes historiques et contextuelles, mais certainement aussi par la portée, jusqu’ici limitée, du réseau dans le Sud.

Le RSCD a joué un rôle déterminant dans l’augmentation de la capacité et de l’efficacité des syndicats dans leurs actions de développement. Tout d’abord, les réussites initiales ont clairement créé un terrain fertile et un environnement propice à l’amélioration de la capacité et de l’efficacité. En outre, le réseau a entrepris des activités spécifiques visant à accroître la capacité et l’efficacité du développement dans un sens plus technique. Les quelques outils qui ont été mis au point constituent, pour beaucoup de syndicats, un complément opérationnel appréciable à la manière, plutôt normative et conceptuelle, selon laquelle l’efficacité du développement a été exprimée dans les principes et directives syndicaux. Deux initiatives majeures se dégagent à cet égard : la création d'un Profil syndical de l’efficacité du développement (TUDEP) et la note d’orientation destinée aux syndicats sur la surveillance et l’évaluation au niveau des conclusions et de l’impact. Alors que la plupart des membres ont une opinion positive du RSCD, les réactions sur la note d’orientation relative à la surveillance et à l’évaluation (qui est toujours en voie de finalisation) sont plutôt mitigées. De plus, il est évident que le RSCD ne peut pas traiter les besoins spécifiques de tous les membres (OSS contre syndicats) de la même manière. Tout naturellement, il a opté pour s’occuper essentiellement des besoins de la majorité de ses membres (structures syndicales).
Dans le droit fil de ce qui a été indiqué à l’égard des « perspectives et principes syndicaux », le fait d’assurer l’utilisation réelle des outils au sein de l’organisation a souvent constitué un défi. D’aucuns considèrent qu'il s’agit d’un « chaînon manquant » dans le soutien du RSCD, qui doit être traité à l’avenir.

3. Le RSCD affiche des réalisations extérieures significatives, qui peuvent être considérées comme exceptionnelles vu sa brève existence et ses ressources limitées
Les principales réalisations extérieures du RSCD peuvent être résumées comme suit.
Le RSCD a apporté une contribution significative aux positions communes des syndicats en matière de développement et de coopération au développement. Compte tenu de la diversité de ses membres, au moins conceptuellement, on peut dire que c’est un défi pour le RSCD à proposer des « positions communes » partagées par tous ses membres. Pourtant, aucun problème majeur ne s’est posé jusqu’ici. L’explication réside peut-être dans une combinaison de facteurs liés à la nature des positions définies (souvent à large spectre, avec un niveau élevé de consensus existant déjà parmi les syndicats), au fonctionnement adéquat du réseau (bonne communication, leadership et qualité du secrétariat qui conduit à de hauts niveaux de confiance) et au fait que, pour de nombreux membres, la « coopération au développement » est un domaine plutôt neuf.

Même si les choses se sont bien déroulées jusqu’à présent, il convient d’examiner certains points dans une perspective d’avenir. Ces points concernent, en premier lieu, la manière dont le réseau organise la consultation interne, qui soulève des questions au niveau des acteurs externes clés et pourrait finalement ternir l’image de réseau syndical unique et vraiment représentatif que possède le RSCD. En outre, aucun mécanisme n’a été mis en place à ce stade pour transmettre organiquement les messages des membres du réseau et des régions selon une approche ascendante, car le secrétariat (principalement) prend l‘initiative de s’engager sur des questions particulières pour lesquelles – il faut le reconnaître – les membres sont consultés de manière adéquate.

Le RSCD a réussi à améliorer la visibilité et la reconnaissance des syndicats en tant qu'acteurs du développement de leur propre droit. Globalement, l’« amélioration de la visibilité et de la reconnaissance » est généralement considérée comme une avancée majeure du RSCD. En réalité, la volonté d’« améliorer la visibilité et la reconnaissance » a été une dimension essentielle qui est à l’origine de la création du réseau et de ses premières initiatives d’envergure, notamment l’organisation d'événements publics de premier plan destinés à réitérer l’importance des syndicats en tant qu’acteurs de la coopération au développement. 
Apparemment, l’action du RSCD en la matière a rencontré un succès à l’échelle internationale, grâce à sa participation constante, adéquate et compétente aux plateformes des OSC clés liées à des débats internationaux, comme le débat sur l’efficacité du développement qui a suivi la Déclaration de Paris et le Programme d’action d’Accra, et l’initiative de Dialogue structuré de l’UE. La RSCD est également à l’origine d’une étude comparative sur les systèmes de soutien des donateurs pour les syndicats, qui a beaucoup attiré l’attention. Dans ces événements et initiatives, le RSCD – notamment à travers son secrétariat – a adopté des rôles et des positions d’OSC « généraux » et de représentant syndical « spécifique ». Compte tenu que la présence syndicale dans ces forums a été pendant longtemps assez exceptionnelle voire marginale, la participation du RSCD a permis aux syndicats d’être reconnus comme des acteurs différenciés de leur propre droit, tant au niveau de la communauté des OSC qu’au niveau des institutions internationales de développement. Toutefois, comme cela a été mentionné dans un point précédent, le rôle de premier plan joué par les membres du secrétariat dans ces forums a posé, dans une certaine mesure, des problèmes de représentation. Le rôle primordial du secrétariat est également perçu, au niveau interne, comme une faiblesse qu’il faudra pallier ultérieurement.

Au niveau régional, l’action du RSCD s’est également traduite par une visibilité et une reconnaissance accrues, notamment en Amérique latine. À l’échelon national, les changements n’ont pas pu être totalement recensés. Force est de constater que, à travers plusieurs actions du RSCD, ses membres ont gagné en confiance et compétence et se sont engagés, dans certains pays, dans des initiatives conjointes qui ont amélioré leur visibilité et leur reconnaissance. Dans d’autres pays, certains facteurs spécifiques ont contribué jusqu’à présent à limiter les effets. 

Le RSCD a amélioré les contributions des syndicats dans les débats et les politiques liées au développement. En ce qui concerne « la participation aux débats sur le développement et à la formulation des politiques », les résultats sont étroitement liés à ceux relatifs à la visibilité et à la reconnaissance. Outre les résultats convaincants obtenus sur la scène internationale, il faut signaler plusieurs expériences réussies de syndicats enregistrant des progrès tangibles dans la participation aux débats sur le développement au niveau national, mais aussi des exemples où des contraintes particulières ont empêché une participation efficace. Il est difficile d’estimer dans quelle mesure ces contributions au niveau national peuvent ou non être globalement considérées comme des réussites, d’autant plus que le RSCD ne possède pas encore de mécanismes de consignation des réalisations à des niveaux décentralisés.

L’évaluation de l’influence réelle sur les (conclusions des) débats et les politiques liées au développement est encore plus difficile d’un point de vue méthodologique. Ceci étant, on peut supposer sans risque de se tromper que l’augmentation de la participation à tous les niveaux a dû avoir une « certaine » influence effective sur les conclusions des débats et des politiques liés au développement. Les conclusions semblent plus tangibles, ou au moins visibles, au niveau international. Dans le processus conduisant à la déclaration de Busan, les représentants syndicaux ont joué un rôle important en consolidant la contribution des OSC en termes de contenu, de stratégie et d’organisation et en s’assurant que les préoccupations caractéristiques des syndicats en matière de travail décent et de protection sociale ont été incorporées dans la déclaration. Au niveau communautaire, certains observateurs extérieurs déclarent que les syndicats ont eu une incidence « énorme », notamment parce que leur participation au Groupe de travail correspondant était de bonne qualité. Les représentants des syndicats sont parvenus à ce que les préoccupations « caractéristiques » des syndicats, comme le travail décent, les questions de l’emploi et le rôle du secteur privé, soient prises en compte et qu’elles influencent la communication finale sur la politique de l’UE concernant les OSC.

Il convient d’apporter quelques nuances qui n’ont toutefois aucune incidence véritable sur les réalisations du réseau dans ce domaine. Tout d’abord, une grande partie des débats sont issus de l’extérieur du RSCD et n’ont donc pas été lancés par le RSCD lui-même. Par conséquent, le RSCD a plutôt fait montre de réactivité que de proactivité. Ensuite, d’aucuns prétendent que les documents de haute qualité du RSCD (p. ex. des documents de position) n’ont pas été suffisamment complétés par une stratégie de campagne plus globale qui tire totalement parti de sa position de réseau international représentant la CSI.

Amélioration du développement de réseaux et de la coopération externe. Cette réalisation peut être considérée à la fois comme l’effet et la cause des réalisations externes du réseau auxquelles il a été fait allusion précédemment. Dans l’ensemble, le réseau a joué un rôle tout à fait déterminant au sein des syndicats, qui occupent désormais une position importante dans nombre de plateformes d’OSC à l’échelle internationale et nationale, où ils sont acceptés comme des acteurs qui enrichissent les débats et renforcent les plateformes, tout en préservant leurs intérêts spécifiques. Comme beaucoup de plateformes d’OCS sont (ou ont été) aux prises avec des problèmes liés à leur légitimité et leur représentation, le rôle actif des syndicats dans les réseaux d’OCS a certainement contribué à accroître leur légitimité, indépendamment du fait qu’il reste beaucoup de travail à faire, notamment pour garantir une représentation et une influence accrues de la part du Sud.

Conclusions 
Globalement, on peut conclure que le RSCD est parvenu à se constituer en tant que réseau relativement stable, inclusif, représentatif er légitime. Au cours de son mandat, il s’est clairement attaché à améliorer l’efficacité de la coopération syndicale et à assurer la prise en compte des perspectives syndicales dans les débats politiques sur le développement, notamment ce qui concerne l’incorporation de l’agenda du travail décent et de l’appropriation démocratique. En outre, certains signes indiquent manifestement que le travail du RSCD dans ces domaines s’est révélé extrêmement efficace. 
De plus et bien que les réalisations enregistrées jusqu’ici soient déjà substantielles, le réseau a la possibilité de développer davantage l’énorme potentiel de participation des syndicats dans la coopération au développement et, plus généralement, de prôner un développement plus égalitaire, démocratique et durable.
La question de savoir si le réseau est effectivement capable d’accroître encore sa valeur ajoutée à moyen et long terme et d’atteindre pleinement son potentiel, dépendra de divers facteurs. L’équipe d’évaluation a souligné quelques points importants à cet égard :

· La durabilité du réseau n’est pas encore garantie. Jusqu’ici, la question de la « durabilité » n’a pas encore réellement fait débat au sein du réseau. Cela est compréhensible parce que jusqu’à présent l’essentiel de l’énergie a été consacrée à la configuration et au développement initial du réseau, à l’élaboration de services et de produits qui bénéficient aux membres et, peut-être surtout, à une série d’efforts concertés « pour situer la coopération syndicale au développement sur la carte ». Cependant, la dépendance du RSCD vis-à-vis des dons extérieurs et sa position mal définie dans le giron de la CSI constituent deux défis importants qui, s’ils ne sont pas abordés de manière adéquate, peuvent mettre en péril sa viabilité à long terme.

· Haut niveau de dépendance vis-à-vis des personnes. L’évaluation a mis au jour plusieurs situations où le rôle des personnes a été déterminant pour le succès du réseau. Même si la compétence du personnel et les membres constituent assurément un atout décisif pour toutes les organisations, les niveaux élevés de dépendance de ces personnes augmentent inévitablement la vulnérabilité de l’organisation. 

· La représentation et la légitimité deviendront des questions de plus en plus importantes. La garantie de la représentation et de la légitimité du RSCD est impérative pour lui assurer une viabilité à long terme. Jusqu’à présent, le RSCD est parvenu à gérer cette question avec un certain succès, bien qu’une grande part du travail de représentation, des positions adoptées, etc., soit aux mains d’une poignée de personnes. « La représentation et la légitimité » pourraient néanmoins faire l'objet d'un examen de plus en plus minutieux de la part des parties extérieures (car ils pourraient se sentir de plus en plus « embarrassés » par l’efficacité du RSCD) et par les membres (qui deviennent plus compétents et, dès lors, revendiquent un rôle plus important). 

Enseignements tirés 

L’expérience du RSCD permet de tirer, entre autres, les enseignements suivants : 

· Le développement d’un réseau efficace est un processus complexe qui exige du temps, des ressources et, surtout, des compétences et une orientation stratégiques. Malgré les succès enregistrés par le RSCD après plus de six années de travail de qualité, le réseau reste vulnérable. Cela illustre parfaitement les défis et les complexités que suppose le développement d’un réseau, plutôt que le manque de vision stratégique des promoteurs du réseau.

· L’expérience du RSCD montre qu’il est possible pour un réseau de combiner les objectifs internes (p. ex. le renforcement des capacités du réseau ou de ses membres) et externes (p. ex. l’influence sur les politiques de développement) de manière à obtenir des effets synergiques. Cela nécessite toutefois un exercice d’équilibre permanent entre ces deux types d’objectifs.
· La qualité et la cohérence des contributions des représentants du réseau est le facteur clé du succès et de la reconnaissance d’un réseau, plutôt que le fait que ces individus représentent des organisations de masse puissantes qui, grâce à leur pouvoir, pourraient réclamer un certain niveau d’influence.

Recommandations

Les résultats et les conclusions de l’évaluation permettent de formuler les recommandations suivantes : 

1. Le RSCD doit poursuivre, voire étendre stratégiquement et (dans certains cas) rediriger les initiatives existantes avec – au moins – la même qualité d’engagement et de mobilisation des ressources, de manière à maintenir l’élan acquis et à préserver les réalisations du passé.

Plus concrètement, cela signifie :

2. Étendre davantage le réseau afin d’augmenter le nombre de membres du Sud, de faire entendre la voix du Sud de manière plus constante et de mettre au point les mécanismes nécessaires pour que les préoccupations et les priorités du Sud soient systématiquement plus présentes dans l’agenda des forums internationaux, régionaux et nationaux.

3. Aborder plus systématiquement la question de la représentation et de la légitimité : (a) en accentuant la participation du Sud ; (b) en optimisant davantage le mécanisme de consultation et de représentation internes ; et (c) en examinant des possibilités d’accroître la participation des FSI.

4. Soutenir, à travers le RSCD, l’engagement dynamique et le rôle de leadership des syndicats sur les forums et les plateformes des OSC. Cela signifie : (a) continuer à s’engager sur des questions découlant de la dynamique internationale, en tentant ainsi de devenir un peu plus proactif que par le passé ; (b) s’engager de manière plus constante dans le travail au niveau national (via les membres) ; et (c) procéder à une analyse critique et à un relevé des questions et des forums sur lesquels le RSCD doit se concentrer. Il est donc recommandé que le RSCD élargisse ses cibles institutionnelles (en dehors de l’UE et du processus post-Busan) et qu’il mette l’accent sur les questions liées au plaidoyer qui sont proches de la nature même du RSCD en tant que réseau syndical. Cela pourrait impliquer une réorientation consistant à passer d’une « gestion de la coopération au développement » proprement dite à des questions liées à un agenda du « développement » plus vaste (à condition de conclure de bons accords avec la CSI et les FSI en termes de complémentarité, de coordination et de répartition des rôles). 

5. Accorder plus d’attention au renforcement des capacités internes, outre le travail de plaidoyer externe. Cela doit aller au-delà de l’élaboration (participative) des outils, directives et approches afin d’inclure le soutien aux représentants syndicaux dans leurs efforts pour rationnaliser et/ou diffuser ces outils et approches dans leurs organisations, partenariats et activités dans chaque pays.

6. Concevoir une stratégie de durabilité globale, qui aborde les dimensions organisationnelles, institutionnelles et financières de la durabilité : (a) au niveau organisationnel : accentuer la consolidation du réseau sur le plan technique, en accordant ainsi une attention particulière à la dépendance excessive actuelle vis-à-vis de certaines personnes ; (b) au niveau institutionnel : clarifier la position du réseau vis-à-vis et au sein de la CSI ; (c) au niveau financier : concevoir une stratégie qui permette au RSCD de réduire progressivement sa dépendance vis-à-vis du financement extérieur.

7. Mettre au point une approche et une stratégie de campagne globales pour mieux tirer parti du potentiel des membres syndicaux dans le domaine du plaidoyer.

8. Ouvrir le débat sur la nature et les intérêts spécifiques des syndicats au sein de la famille élargie des OSC, afin d’être prêts à réagir de manière adéquate dans des situations éventuelles où les intérêts et les choix stratégiques des syndicats et ceux  des OSC au sens large pourraient diverger.

9. Consolider et développer davantage le réseau au niveau interne. Cela signifie : (a) optimiser et diversifier les mécanismes de consultation et de participation internes, de façon à accroître les possibilités pour les membres de participer effectivement au réseau (p. ex. forums de discussion en ligne, page d’opinion dans le bulletin d’information, groupes de travail dans le Sud, etc.) ; (b) utiliser les Assemblées générales comme un moyen d’engager plus activement les membres dans certains domaines ; (c) s’assurer que le GFD devienne un vrai pouvoir « interne » compensatoire et qu’il représente effectivement les différentes catégories de membres ; (d) être un peu plus formel dans la gestion de l’affiliation, p. ex. en demandant périodiquement aux membres de confirmer leur volonté de faire partie du réseau et en leur demandant une modeste cotisation ; (e) accorder la priorité à la mise à jour de la liste d’adresses ; (f) continuer à utiliser des notes d’information brèves pour diffuser des messages importants sur le réseau ; (g) accorder plus d’attention à la capitalisation des expériences au sein du réseau ; et (h) réfléchir à la manière de poursuivre le travail de suivi (monitoring) et d’évaluation, en tenant ainsi compte des demandes existantes de développement d’instruments et d’outils de suivi et d’évaluation adaptés aux syndicats et prêts à l’emploi.

10. Accroître les resources du réseau, de préférence en prévoyant l’extension du secrétariat du réseau.[image: image1.png]
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� Chiffres de 2012, tels que mentionnés sur le site Web de la CSI.
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